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CONTEXTE ET OBJECTIFS

L’intelligence artificielle (IA) fait référence à l’ensemble des sys-
tèmes utilisés par des machines capables de faire des prédic-
tions, de formuler des recommandations ou de prendre des 
décisions en ne faisant appel qu’à une intervention/supervi-
sion humaine limitée. Dans une définition simplifiée, l’IA inclut 
les outils de management algorithmique permettant une prise 
de décision automatisée ou semi-automatisée ayant un impact 
sur les travailleurs et leur surveillance. L’utilisation de l’IA sur le 
lieu de travail suscite des inquiétudes concernant la protection 
des données, la vie privée, les rapports de pouvoir dans l’en-
treprise et les droits humains.

Pour répondre aux défis de l’utilisation croissante de l’IA dans 
la gestion du personnel et l’organisation du travail des salariés, 
le centre de compétence « avenir du travail » de la Fondation 
Friedrich-Ebert (FES) et le syndicat européen UNI Europa ont 
publié en 2024 une étude sur l’état actuel des négociations 
collectives et les attentes des syndicats vis-à-vis de l’uti-
lisation par les employeurs de l’IA dans le secteur des ser-
vices en Europe. 

L’analyse s’appuie sur deux éléments originaux :

 – une enquête en ligne auprès de 148 représentants 
syndicaux affiliés à UNI Europa dans 32 pays ; 

 – une analyse de 31 conventions collectives comprenant 
des dispositions relatives à l’utilisation de l’IA. 

Les résultats de l’enquête reflètent les expériences passées 
des syndicats avec l’IA dans l’entreprise et leurs attentes, leur 
lecture des négociations collectives liées au sujet de l’IA, les 
actions syndicales attendues pour faire avancer la négociation 
sur ce thème et les exemples de bonnes pratiques concernant 
les clauses relatives à l’IA dans les conventions collectives.

PRINCIPALES CONCLUSIONS

Si la négociation sur les questions liées à l’IA est en train 
d’émerger, elle n’est pas encore aussi répandue que celle dé-
diée aux autres aspects relevant des conditions de travail. Sur 
les 90 réponses de l’enquête, seuls 20 % des syndicats ont 
déclaré disposer d’une convention collective traitant des ques-
tions liées à l’IA au niveau de l’entreprise ou de la branche. 
En d’autres termes, la majorité des syndicats (69 %) n’a pas 
conclu de convention collective sur l’intelligence artificielle, 
tandis que 11 % n’ont pas connaissance de telles conventions.

Dès lors que les conventions collectives contiennent des dis-
positions sur l’utilisation de l’IA sur le lieu de travail, celles-ci 
concernent principalement (a) la formation des employés aux 
nouveaux outils d’IA, y compris les risques liés à l’utilisation de 
l’IA ; (b) l’association des syndicats à l’introduction de nouvelles 
technologies ; et (c) la réglementation du temps de travail. 

Si la plupart des conventions collectives traitées dans l’étude 
ne contiennent que des références générales à l’utilisation 
des technologies, plusieurs accords conclus en Italie, en Alle-
magne, en Norvège et en Espagne fournissent des exemples 
de dispositions plus détaillées. Ces accords traitent de sujets 
tels que le droit à la déconnexion, les droits numériques des 
travailleurs sur le lieu de travail, le partage d’informations et le 
contrôle de l’employeur.
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EXEMPLE DE CONVENTION COLLECTIVE AVEC 
DES DISPOSITIONS RELATIVES À L’IA

L’accord collectif d’IBM sur l’introduction des systèmes 
d’IA, conclu en 2020 en Allemagne1, peut être considéré 
comme un modèle d’accord eu égard au périmètre de régu-
lation qu’il cible en matière d’IA en lien avec l’organisation 
du travail des salariés. L’accord stipule que l’utilisation de l’IA 
a pour but d’améliorer les décisions prises au sein de l’entre-
prise, mais ne doit en aucun cas se substituer aux décisions 
humaines. Il définit l’ampleur des préjudices que l’utilisation 
de l’IA peut causer aux travailleurs et classe les différents types 
d’outils d’IA dans des catégories allant de l’absence de dom-
mages aux dommages les plus importants. Il classe également 
le niveau de transparence des outils liés à l’IA et les groupes de 
travailleurs concernés par les mesures de régulation négociées 
dans l’accord. Par ailleurs, l’accord instaure la mise en place 
d’un comité d’éthique de l’IA dont la mission est de veiller au 
respect et au développement de l’accord.  

1 IBM Konzernbetriebsvereinbarung über die Einführung und den 
Einsatz von Systemen der Künstlichen Intelligenz. Le texte intégral 
de l’accord en langue originale peut être consulté ici : 
https://wageindicator.de/arbeitsrecht/datenbank-der-tarifvertrage/ 
konzernbetriebsvereinbarung-uber-die-einfuhrung-und-den- 
einsatz-von-systemen-der-kunstlichen-intelligenz-artificial- 
intelligence

ATTENTES FUTURES ET QUESTIONS 
PRIORITAIRES POUR LES SYNDICATS

Selon toute probabilité, la négociation collective dédiée à l’IA 
va prendre davantage de poids. 42% des affiliés d’UNI Europa 
ayant participé à l’enquête étaient déjà engagés dans des dis-
cussions sur divers sujets liés à l’IA, même s’il est à noter que 
ces discussions ne constituent pas nécessairement des négo-
ciations collectives au sens strict du terme. 

Les syndicats formulent les priorités suivantes :

 – garantir aux travailleurs le droit de contester les décisions 
prises par des systèmes automatisés et de bénéficier du 
soutien d’experts externes en matière de données ; 

 – protéger les travailleurs dans les domaines suivants :  
protection des données, vie privée, impact de l’IA sur les 
heures de travail, surveillance du travail des salariés, 
planning automatisée des équipes de travail. 

Par ailleurs, les syndicats insistent fortement sur la nécessité 
d’un droit à l’information et à la consultation relatif à l’utilisa-
tion et l’évaluation des systèmes d’IA, ainsi que sur le besoin 
de formation du personnel et de la direction sur l’utilisation de 
l’IA. Les sujets de négociation collective qui suscitent le moins 
d’intérêt chez les syndicats sont l’accès aux courriels des tra-
vailleurs, l’analyse vocale ou encore l’utilisation de chatbots.

Pourcentage de conventions collectives dédiées à des sujets spécifiques
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Source: Base de données des conventions collectives de Wagelndicator, consultée en novembre 2023. N = 30
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RECOMMANDATIONS POUR LES SYNDICATS

Pour renforcer l’action syndicale en matière de négociation 
sur l’IA, l’étude de la FES et de UNI Europa suggère aux syn-
dicats de se familiariser davantage avec les accords qui 
contiennent déjà des clauses relatives à l’IA (dans l’en-
quête, 11 % des syndicalistes interrogés n’avaient pas connais-
sance de tels accords et 69 % des syndicalistes interrogés 
n’avaient pas conclu de convention collective contenant des 
clauses relatives à l’IA). 

Les syndicats peuvent s’inspirer de la coopération interpro-
fessionnelle et internationale pour trouver des exemples d’ac-
cords susceptibles d‘être adaptés à leurs besoins spécifiques. 

L’action syndicale peut être double :

 – mettre l’accent sur le niveau de l’entreprise - en 
adaptant des conventions collectives spécifiques aux 
besoins des travailleurs et à leur lieu de travail ;

 – mettre l’accent sur les politiques publiques au 
niveau national et européen - en revendiquant des 
mesures de réglementation pour instaurer la 
transparence de l’utilisation des systèmes d‘IA dans la 
gestion du personel, l’évaluation des risques pour les 
travailleurs et une coexistence équitable et transparente 
des décisions algorithmiques et humaines, tout en 
limitant les dommages potentiels pour les droits des 
employés. Cet objectif passe par le renforcement de la 
coopération syndicale transnationale et la nécessité de 
nourrir la discussion sur la loi européenne sur l’IA. Dans 
ce cadre, les syndicats devront aussi unir leurs forces 
pour revendiquer le vote d’une directive sur l’utilisation 
de l’IA sur le lieu de travail.  
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